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Lors d’une 
suspension de plus 

de deux jours, l’employeur 
doit obligatoirement rencontrer un 

responsable syndical avant l’imposition 
de ladite mesure. Ne pas rencontrer un 
membre du syndicat avant de procéder 

à la suspension peut avoir comme 
conséquence d’invalider la mesure lors 

d’un arbitrage. Avisez rapidement 
votre syndicat si cette situation 

se présente à vous.

L’article 7.06 de la 
convention collective 

nationale prévoit que lors 
d’une procédure de transfert, 
l’employeur doit appliquer la 

reconnaissance d’expérience. Le 
transfert désigne la mutation d’une 

personne salariée d’un poste à un autre, 
avec ou sans changement de titre d’emploi 

et comportant une échelle de salaire 
dont le maximum est identique. Donc, si 

vous obtenez un nouveau poste dans 
votre titre d’emploi après le 2 avril 

2019, l’employeur a l’obligation 
de reconnaître votre 

expérience antérieure.

À la suite des 
modifications à la  

Loi sur les normes du travail, 
le nouveau délai pour déposer une 

plainte de harcèlement psychologique 
est maintenant de deux ans 
suivant le dernier événement 
comparativement à 90 jours 

avant cette modification.

La 
convention 

collective nationale 
prévoit, à la lettre 

d’entente no 3, un régime de 
congé de conciliation famille-

travail-études. Le régime est de 
six mois ou d’un an et prévoit 

un congé entre une à huit 
semaines. Le principe est 
calqué sur le régime de 

congé à traitement 
différé.

Depuis 
le 1er avril 2019, 

vous recevez, à chacune des 
paies, un montant forfaitaire de 

0,16 $/l’heure rémunérée. Ces heures 
comprennent le temps régulier et 

le temps supplémentaire. Ce 
montant forfaitaire prend fin 

le 31 mars 2020.

Cela démontre clairement que les syndiqué-e-s veulent 
en découdre avec l’arbitraire patronal. La mobilisation 
doit faire partie de l’ADN du syndicat. Comme le syn-
dicat organise en son sein la procédure de grief, il doit 
désormais organiser la mobilisation pour faire débloquer 
les relations de travail.

Le CPAS mise sur la mobilisation
Après une tournée dans les différentes sections locales 
et plusieurs remue-méninges, les membres du CPAS ont 
élaboré une structure de mobilisation ayant pour parure 
le journal La Revue.

Un comité de mobilisation se divise en 5 sous-comités : 
interventions auprès des députés, vidéos, actions en 
ligne, manifestations et mobilisations internes. Les 
militantes et les militants de partout au Québec s’acti-
veront pour interpeller les membres sur les enjeux des 
prochaines négociations. Nous prendrons le pouls des 
travailleuses et travailleurs et il se reflétera à travers 
nos créations et nos actions.

Le travail produit par ces sous-comités se manifestera 
de plusieurs façons. Il y aura des interventions dans la 
sphère publique, tel qu’intervenir auprès de différents 
députés ou se déployer dans la rue pour manifester. Les 
réseaux sociaux seront eux aussi investis par nos mili-
tantes et nos militants. Plusieurs projets de création de 
vidéos sont en cours de planification, dont une circule 
déjà dans les sections locales qui s’intitule : plaidoyer pour 
des soins à domicile publics et de qualité. Le sous-comité 
de la mobilisation interne sera responsable de les diffuser 
et encourager les initiatives locales. Et votre fidèle journal 
La Revue sera présente pour vous dévoiler la Une !

En conclusion, étant donné le contexte difficile où se 
trouvent les sections locales, la mobilisation s’avère 
être l’arme la plus utile pour faire fléchir le patronat. 
Le réseau de la santé est confronté à des enjeux impor-
tants tels que la privatisation du réseau et l’aggravation 
des conditions de travail. Les négociations de 2020 
approchent et la mobilisation sera nécessaire. Peut-être 
qu’enfin, en misant davantage sur la mobilisation, la 
victoire contre la droite sera possible. C’est dans ce sens 
que s’engage le Conseil provincial des affaires sociales.
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